Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les négociations en cours concernant un nouvel accord de partenariat entre l’Union européenne et les pays du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen 
1. Numéros de référence: 2019/2832(RSP) / B9-0175/2019 / P9_TA-PROV(2019)0084
1. Date d’adoption de la résolution: 28 novembre 2019
1. Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue les progrès réalisés dans les négociations et la décision d’envisager l’adoption de mesures transitoires jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau partenariat. Elle réitère les positions exprimées dans deux résolutions antérieures du Parlement européen, adoptées en octobre 2016 et en juin 2018. La résolution souligne notamment l’importance de renforcer la dimension parlementaire du futur accord, qui doit garantir la responsabilité démocratique à tous les niveaux. Le Parlement européen assujettit son vote d’approbation au maintien de l’Assemblée parlementaire paritaire (APP) au niveau UE-ACP dans le cadre de la structure institutionnelle de l’accord. Il demande également que l’APP se réunisse deux fois par an en session plénière, ce qui est le cas dans le cadre de l’actuel accord de partenariat de Cotonou. Les résolutions du Parlement européen de 2016 et 2018 concédaient que l’APP pourrait se réunir moins souvent. Dans le même ordre d’idées, la résolution souligne que les commissions parlementaires régionales (par exemple UE-Afrique, UE-Caraïbes et UE-Pacifique) devraient se réunir une fois par an, indépendamment de l’organisation des réunions du Conseil des ministres du partenariat régional respectif.
En outre, la résolution souligne des sujets qui ont traditionnellement alimenté le dialogue entre le Parlement européen et la Commission, entre autres: les droits de l’homme, la démocratie, l’état de droit et les libertés fondamentales; le dialogue politique; le rôle de la société civile; l’éradication de la pauvreté; la lutte contre l’inégalité, l’exclusion et la discrimination fondée sur quelque motif que ce soit; l’égalité des genres; la migration; les accords de partenariat économique (APE); et les flux financiers illicites et l’évasion fiscale. La position de négociation de l’UE sur ces sujets correspond en grande partie aux recommandations du Parlement européen.
Le Parlement européen rappelle que la réalisation des objectifs de développement durable devrait être un objectif clé du futur accord et réitère qu’un mécanisme collégial de suivi et de révision composé de représentants d’autorités nationales, régionales et locales, de la société civile et de la communauté scientifique devrait être envisagé. Les directives de négociation[footnoteRef:1] de l’UE ne prévoient pas un tel mécanisme et aucune des parties aux négociations n’a formulé de demande spécifique en ce sens. [1:  	Directives de négociation en vue d’un accord de partenariat entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et les pays du Groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’autre part [8094/18 ADD1].] 

1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission prend note de la demande du Parlement européen d’inclure l’Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE dans le cadre institutionnel du nouvel accord de partenariat ACP-UE (paragraphe 5). La Commission tient à rappeler que les directives de négociation prévoient le renforcement de la dimension parlementaire du futur accord, au niveau des trois régions ACP. Par ailleurs, la proposition de la Commission[footnoteRef:2] prévoyait à l’origine la possibilité pour les trois configurations parlementaires régionales (UE-Afrique, UE-Caraïbes, UE-Pacifique) de se réunir sur une base ad hoc, le cas échéant. [2:  	Recommandation de décision du Conseil autorisant les négociations relatives à un accord de partenariat entre l’Union européenne et le groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique [COM(2017) 763 final].] 

En ce qui concerne le paragraphe 13, la Commission convient que le dialogue politique devrait être utilisé de manière plus systématique, efficace et préventive, ce qui se reflète dûment dans les directives de négociation de l’UE. L’UE a présenté une proposition de dialogue global, clairement énoncée dans les dispositions générales du futur accord, qui couvre tous les objectifs, priorités et domaines politiques identifiés. Le dialogue mené de manière globale et systématique permettra une coopération efficace des parties sur les questions mondiales et dans les enceintes internationales, en tant que partenaires sur un pied d’égalité, comme l’a souligné à juste titre le Parlement (paragraphe 12).
[bookmark: _GoBack]La Commission partage l’opinion selon laquelle la société civile devrait jouer un rôle accru à l’avenir (paragraphe 14). Les directives de négociation contiennent des indications selon lesquelles toutes les parties à l’accord devraient faciliter l’engagement actif d’une grande variété d’acteurs, y compris la société civile, dans les processus de dialogue et de coopération. L’UE a proposé un langage et des engagements spécifiques à cet effet parmi les principes de base contenus dans les dispositions générales de l’accord ainsi que dans des articles dédiés du cadre institutionnel. Les négociations du cadre institutionnel et des principes généraux du futur accord sont sur le point de commencer.
La Commission est déterminée à maintenir et à renforcer les caractéristiques uniques de l’accord de Cotonou (paragraphe 11) concernant le respect des droits de l’homme, de la démocratie, des libertés fondamentales, de la bonne gouvernance et de l’état de droit. La Commission se félicite également des recommandations du Parlement européen concernant la lutte contre la discrimination fondée sur quelque motif que ce soit, y compris l’orientation sexuelle ou l’identité de genre (paragraphe 16), et contre l’inégalité et l’exclusion, en tant qu’effort pour éradiquer la pauvreté et ne laisser personne de côté (paragraphe 15). Il en va de même pour l’importance de l’égalité entre les femmes et les hommes et de l’autonomisation des femmes ainsi que de l’engagement des parties à défendre la santé et les droits en matière de sexualité et de procréation (paragraphe 17). L’appel du Parlement européen en faveur de dispositions claires sur le rôle et les responsabilités du secteur privé (paragraphe 23) et de dispositions ambitieuses pour lutter contre les flux financiers illicites et l’évasion fiscale (paragraphe 24) correspondent à des engagements clairement recherchés par l’UE dans les négociations. Toutefois, certains de ces sujets restent sensibles et controversés pour les partenaires ACP et un consensus sur un langage acceptable n’a pas encore été trouvé. La Commission, en tant que négociateur, continuera à rechercher des engagements renforcés dans tous les domaines d’intérêt de l’UE. 
En ce qui concerne les paragraphes 18 et 25, la Commission reconnaît la préoccupation du Parlement européen concernant la migration, bien que les recommandations formulées dans la résolution dépassent le champ d’application de l’accord en cours de négociation. L’UE et les États ACP négocient un texte équilibré, en cherchant un compromis substantiel entre les intérêts des deux parties, notamment dans le domaine de la migration légale, des retours et des réadmissions.
Pour ce qui est du constat selon lequel les accords de partenariat économique (APE) devraient faire partie intégrante du futur accord ACP-UE (paragraphe 20), la Commission rappelle que les APE sont des accords internationaux autonomes et que, en tant que tels, ils ne font pas partie des négociations en cours. Le futur accord continuera à fournir un cadre cohérent pour la coopération avec les États ACP, y compris par le biais des APE. La Commission reconnaît qu’il est important de prévoir que tous les APE existants et futurs comprennent des éléments essentiels liés au respect des droits de l’homme, des principes démocratiques et de l’état de droit, à la non-prolifération des armes de destruction massive et à la bonne gouvernance.
En ce qui concerne la mise en œuvre du programme 2030 et la réalisation des objectifs de développement durable (paragraphes 19 et 22), les directives de négociation ne prévoient pas de mécanisme collégial spécifique pour le suivi et la révision. Le dialogue de partenariat et l’approche multipartite seront essentiels pour mettre en place les conditions et les instruments nécessaires au suivi régulier et à la mise en œuvre des ODD, le cas échéant.
La Commission tiendra le Parlement européen pleinement et continuellement informé et impliqué à toutes les étapes de la procédure, comme le prévoit l’article 218, paragraphe 10, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

